
 
FICHE SIGNALETIQUE DU PROJET 
PROJET DE DEVELOPPEMENT DE L’INFRASTRUCTURE ET DE LA CHAÎNE DE VALEUR AGRICOLES 

Aperçu 
Le projet est implanté dans la région du Sud-Ouest du Cameroun, une zone essentiellement agricole. Ses 
interventions sont concentrées dans les bassins de production le long des principaux corridors routiers. 

Contexte du pays  
• L'agriculture est le secteur dominant de l'économie camerounaise. 
• Elle emploie environ 70 % de la main-d'œuvre essentiellement dans les exploitations familiales, 

et joue un rôle incontournable dans la création de revenus pour la plupart des villageois. 
• Le secteur contribue pour environ 25,5 % au PIB, 27 % aux recettes d'exportation et 15 % aux 

recettes budgétaires. 
• Il assure un revenu à plus de 70 % de la population active. 
• 70 % des quelque 1,2 million d'agriculteurs disposent de moins de 2 ha de terres, dont certains 

d’entre eux sont des locataires. 
• Les cultures agricoles de base sont riches et variées, et comprennent le cacao, le café, le coton, 

l’huile de palme, le caoutchouc, la banane et l'ananas. 
• Les principales cultures vivrières sont constituées par les racines et les tubercules (manioc, taro, 

cocoyam, igname, pommes de terre et patates douces), le plantain, les céréales (maïs, riz, sorgho 
et mil) et les légumineuses comme les haricots, le niébé, les arachides et les fèves de soja. 

• À l'exception du coton, de la canne à sucre et de l’huile de palme qui sont transformés à l'échelle 
industrielle par les complexes agroalimentaires intervenant dans la production de ces sous-
secteurs agricoles, la plupart des produits sont vendus aux niveaux national et international en 
tant que produits primaires avec peu voire sans aucune transformation. 

• Le Gouvernement du Cameroun a pris des options fondamentales qui ont conduit à la 
libéralisation de l'économie, à la promotion de l'agriculture familiale et des petites et moyennes 
entreprises agricoles. Ces options ont conduit à l'émergence de plusieurs acteurs du secteur privé 
dans la mise en œuvre de la politique agricole, ce qui s'est traduit par la création de sociétés 
publiques et parapubliques ainsi que d'industries agroalimentaires occupant de vastes superficies. 

• Outre les complexes agroalimentaires, il existe environ 1,2 million de familles agricoles qui sont 
de petits exploitants, dont plus de 70 % possèdent moins de 2 hectares. 

• La structure du secteur agricole compte plus de 2000 associations comprenant des groupes 
d'initiative commune (GIC), leurs unions et fédérations, des organisations professionnelles 
agricoles, des associations de villageois/agriculteurs, des coopératives et leurs unions et 
fédérations. Il existe également des organisations faîtières d'agriculteurs. 

• L'environnement des coopératives est riche et varié avec plus de 2 215 coopératives de 
production, 1 575 coopératives d'épargne et de crédit, 67 unions de coopératives et 11 
fédérations de coopératives dûment enregistrées auprès des 10 bureaux d’immatriculation 
régionaux du pays. 

• Le secteur de la microfinance joue un rôle essentiel dans la réduction de la pauvreté et la 
stimulation de la production agricole. Il existe environ 400 institutions de microfinance reconnues 



 
par l'autorité monétaire, avec environ 1,5 million de déposants pour un volume d'épargne de 400 
milliards de FCFA (environ 800 millions de dollars des Etats-Unis). 

 

Objectifs du projet 
L'objectif général du projet est de contribuer à une croissance inclusive par l'amélioration de la 
productivité agricole et le développement de la chaîne de valeur. 

Les objectifs spécifiques consistent à : 

1. Augmenter les revenus des petits exploitants et des prestataires de services agricoles 
2. Améliorer l'accès aux infrastructures et services sociaux/publics de base (eau et 

assainissement, éducation et santé primaire) 
3. Faciliter le développement des entreprises rurales et des institutions intervenant dans la 

chaîne de valeur des cultures ; et  
4. Renforcer les capacités (opérationnelles et institutionnelles) des petits exploitants 

agricoles et des coopératives à entreprendre des projets de développement rural 

Obstacles 
Les principales difficultés que rencontre le secteur agricole sont entre autres : 

1. L’absence d'accès aux intrants (engrais, pesticides, fongicides, semences améliorées) 

2. La faiblesse des infrastructures rurales et du réseau de routes de desserte en particulier, qui limite 
la productivité des agriculteurs. 

3. La gestion inappropriée des ressources naturelles 

4. L’obsolescence des outils de production  

5. L’absence d'un cadre réglementaire approprié et de procédures simplifiées pour attirer les 
investissements 

6. L’absence d’une irrigation adéquate et de gestion de l'eau pour l'agriculture 

7. L’accès insuffisant à la finance rurale 

8. La faiblesse de la chaîne de valeur agricole, notamment en ce qui concerne les contraintes en 
matière de transformation et de commercialisation des produits, souvent dues à une très longue 
chaîne de commercialisation. 

9. L’insuffisance d’infrastructures de base 

10. Le faible niveau de formation des communautés 

11. L’isolement des zones de production et de concentration humaine 



 
12. Le déficit de couverture sanitaire et scolaire. 

Résultats prévus 

1. Accroissement de la production et de la productivité agricoles 

2. Augmentation des ventes de produits agricoles 

3. Augmentation de la valeur ajoutée des produits agricoles 

4. Augmentation du nombre d’emplois 

5. Amélioration de l'accès à une alimentation de qualité 

6. Amélioration de l'accès aux infrastructures sociales  

Volets du projet 
Les activités du projet tournent autour des 5 volets suivants : 

❖ Volet A : Valeur ajoutée et accès au marché 
❖ Volet B : Amélioration de la productivité agricole 
❖ Volet C : Infrastructures et services sociaux et publics de base 
❖ Volet D : Renforcement des capacités et développement institutionnel 
❖ Volet E : Gestion et coordination de projets 

 

Justification du projet 
• Le projet est implanté dans la région du Sud-Ouest du Cameroun, une zone essentiellement 

agricole. Les interventions du projet sont concentrées dans les bassins de production le long 
des principaux corridors routiers. 

• La superficie totale est estimée à 14.500 Km2 avec une population de quelque 1,500 million 
d'habitants répartie sur environ 600 communes sur les 960 que compte la région du Sud-
Ouest. Il y a une population active de jeunes représentant environ 60%, tandis que 52% sont 
des femmes.  

• Le taux de croissance du PIB est resté inférieur à l'objectif de 6 % fixé dans le Document de 
stratégie pour la croissance et l'emploi (GESP-2010-2020). 

• Le taux de pauvreté reste élevé à environ 40 %. 
• Le chômage général touche 70,6% de la population active ; il est plus répandu dans les zones 

rurales (78,8%) que les zones urbaines (55,7%). La structure de l'emploi montre que les jeunes 
travaillent principalement dans le secteur de l'agriculture informelle où les conditions sont 
précaires en raison de la rareté de travail décent, ce qui se traduit par de faibles revenus. 



 
• Le projet est en droite ligne de la Vision 2035 lancée dans le GESP 2010-2020 dont les trois 

piliers sont : 1. La croissance ; 2. L’emploi ; et 3. La gouvernance et la gestion stratégique de 
l'État. 

• Le projet est conforme aux piliers de la Stratégie de développement du secteur rural, à savoir : 
1. Le développement institutionnel et le renforcement des capacités des acteurs publics et 
privés ; 2. L’amélioration de la productivité et de la compétitivité des cultures ; 3. La 
modernisation des infrastructures rurales ; et 4. La gestion durable des ressources naturelles. 

• Le projet se situe dans le droit fil de la Stratégie de développement humain global de la BID, 
des lignes directrices du Fonds LLF et de l’agenda des Objectifs de développement durable (1, 
2, 3, 4, 5, 6, 8 et 9).   

Principales informations sur le projet  

• Approuvé par IC : 2 juillet 2017  
• Coût total : 57,795 millions de dollars des États-Unis  
• Financement LLF :  33 millions de dollars des États-Unis ; ROC : 15,7 millions de dollars des 

États-Unis ; Prêt : 4,99 millions de dollars des États-Unis  
• Cofinancement public : 4 089 millions de dollars des États-Unis 
• Durée du projet : 5 ans à compter de la date d’entrée en vigueur 

 



 
Résultats escomptés 

1. Accroissement de la production et de la productivité agricoles 
2. Augmentation des ventes de produits agricoles 
3. Augmentation de la valeur ajoutée des produits agricoles 
4. Augmentation du nombre d’emplois 
5. Amélioration de l'accès à une alimentation de qualité 
6. Amélioration de l'accès aux infrastructures sociales  

Avantages et impact 

1. Augmentation des revenus des ménages dans la région du Sud-Ouest  
2. Amélioration de la sécurité alimentaire dans la région du Sud-Ouest 
3. Amélioration de l'accès aux services sociaux dans la région du Sud-Ouest 

Départements et services stratégiques 

• Ministère de l’Agriculture et du développement rural 
• Ministère de l’Économie, du plan et du développement régional 
• Ministère des Finances 
• Autorité de développement du Sud-Ouest 
• Institut de recherche agricole pour le développement (IRAD) 
• PAMOL 
• Ferme de multiplication des semences, Barombi Kang 
• Organisations communautaires et organisations de la société civile 

 

 

Donateurs partenaires 
• Fonds d'Abu Dhabi pour le développement (ADFD)  

Le Fonds d'Abu Dhabi pour le développement (ADFD) 
est une agence de coopération créée par le 
gouvernement d'Abu Dhabi en 1971. L'ADFD a pour 
but d'aider les pays en développement à réaliser la 
croissance socioéconomique durable, grâce à 
l’assistance financière sous forme de prêts 
concessionnels, de subventions gouvernementales et 
de prises de participations. Il s'intéresse également 
aux investissements afin d'encourager le secteur 
privé des pays bénéficiaires à jouer un rôle essentiel 
dans l'accélération du processus de développement 

économique et la diversification des ressources 
futures du Fonds. 

• Fondation Bill et Melinda Gates (BMGF) 

La Fondation Bill & Melinda Gates (BMGF) est une 
fondation privée américaine basée à Seattle, 
Washington. Son principal objectif est d'améliorer les 
soins de santé et réduire l'extrême pauvreté dans le 
monde, élargir les possibilités d'éducation et l'accès 
aux technologies de l'information aux États-Unis.   



 
• Fonds de solidarité islamique pour le 

développement (FSID) 

Le FSID s’attache à de réduire la pauvreté dans ses 
pays membres en facilitant la croissance en faveur 
des pauvres et le développement humain, 
notamment par l’amélioration de la santé et de 
l’éducation, et en apportant un appui financier pour 
renforcer les capacités de production et assurer des 
revenus durables aux pauvres, grâce au financement 
des opportunités d’emploi, à la création de 
débouchés commerciaux surtout en milieu rural, et à 
l'amélioration des infrastructures rurales et 
périurbaines. 

• Centre d'aide humanitaire et de secours du roi 
Salman (KSRelief) 

L'Arabie Saoudite a créé le Centre d'aide humanitaire 
et de secours du roi Salman (KSRelief) en 2015. 
KSRelief intervient dans 46 pays dans le monde et plus 
particulièrement dans l’humanitaire et le secours 
dans la région du Moyen-Orient et de l'Afrique du 
Nord.  

• Fonds du Qatar pour le développement (QFFD) 

Le QFFD est une institution publique de 
développement qui entend, au nom de l'État du 
Qatar, améliorer les moyens de subsistance des 
communautés du monde entier, en fournissant des 
outils financiers aux pays en développement du 
monde arabe et musulman et au-delà, pour une aide 
humanitaire et au développement adaptée et 
efficace. 

• Coopération britannique - « Foreign, 
Commonwealth, and Development Office » - FCDO) 

UK Aid Direct est le principal mécanisme de 
financement géré de manière centralisée par le DFID 
(ministère britannique du développement 
international) en faveur des petites et moyennes 
organisations de la société civile basées au Royaume-
Uni et à l'étranger, qui œuvrent à la réalisation des 
objectifs mondiaux. Anciennement connu sous le 
nom de « Global Poverty Action Fund (GPAF) », ce 

fonds a été relancé en 2014 sous le nom de UK Aid 
Direct. 
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